
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de règlement de la Commission modifiant le règlement (UE) nº 432/2012 établissant une liste des allégations de santé autorisées portant sur les denrées alimentaires, autres que celles faisant référence à la réduction du risque de maladie ainsi qu’au développement et à la santé infantiles, adoptée par la Commission le 16 novembre 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 106, paragraphes 2 et 3 et paragraphe 4, point c) du règlement du Parlement européen, par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0842/2016 / P8_TA-PROV(2016)0319
3.
Date d’adoption de la résolution: 7 juillet 2016
4.
Objet: Opposition, en vertu de l’article 5 bis, paragraphe 3, point b), de la décision du Conseil 1999/468/CE (anciennement «décision sur la comitologie»), à l’adoption d’un projet de mesures selon la procédure de réglementation avec contrôle (projet de «mesure RPS»): allégations de santé autorisées portant sur les denrées alimentaires
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le projet de règlement auquel le Parlement européen s’oppose avait pour objectif de prendre une décision relative à cinq allégations de santé sur la caféine, contribuant ainsi à l’établissement progressif de la liste des allégations de santé autorisées portant sur les denrées alimentaires, conformément au règlement (CE) nº 1924/2006 concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires
.
Plus concrètement, le projet de règlement visé autorise quatre allégations de santé sur la caféine liées à: 1) une amélioration des performances d’endurance, 2) une amélioration des capacités d’endurance, 3) une augmentation de la vigilance et 4) une amélioration de la concentration, et rejette une allégation de santé sur la caféine liée à l’atténuation de la sensation de difficulté/d’effort au cours d’exercices (par exemple, la pratique d’un sport).
Les quatre allégations de santé autorisées par le projet de règlement de la Commission ont été scientifiquement justifiées par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) et satisfaisaient aux exigences visées dans le règlement (CE) nº 1924/2006. La cinquième allégation a été rejetée pour des raisons de sécurité confirmées par l’EFSA.
Par cette résolution, le Parlement européen s’oppose à l’adoption du projet de règlement de la Commission (paragraphe 1). Le Parlement européen estime que le règlement de la Commission n’est compatible ni avec l’objectif ni avec la teneur du règlement (CE) nº 1924/2006 (paragraphe 2) et demande à la Commission de retirer son projet de règlement (paragraphe 3). Enfin, le Parlement européen demande aux États membres d’envisager l’introduction de règles sur la commercialisation de boissons à teneur élevée en caféine ou de denrées alimentaires avec adjonction de caféine pour les enfants et les adolescents (paragraphe 4).
La résolution rappelle que, alors que l’article 4 du règlement (CE) nº 1924/2006 demande à la Commission de définir, d’ici au 19 janvier 2009, des profils nutritionnels spécifiques que les denrées alimentaires ou certaines catégories de denrées alimentaires doivent respecter avant de donner lieu à des allégations nutritionnelles ou de santé, ainsi que les conditions d’utilisation des allégations nutritionnelles et de santé pour des denrées alimentaires ou catégories de denrées alimentaires en ce qui concerne les profils nutritionnels, la Commission n’a pas encore défini ces profils nutritionnels (considérants A et D). La résolution précise, dans ce contexte, qu’une canette de 250 ml de boisson énergisante peut contenir jusqu’à 27 g de sucre et 80 mg de caféine (considérant E), rappelle que l’Organisation mondiale de la santé recommande que les adultes et les enfants limitent l’apport de glucides rapides à 10 % de l’apport énergétique quotidien et estime que ramener cet apport à moins de 5 % (soit environ 25 g) par jour présenterait des avantages supplémentaires pour la santé et que l’EFSA a démontré qu’une dose élevée de sucre sous la forme de boissons sucrées pouvait contribuer à une prise de poids (considérants F et G).
Dans sa résolution, le Parlement constate que l’utilisation des allégations de santé proposées est susceptible de favoriser la consommation de boissons énergisantes et que, dès lors, on peut s’attendre légitimement à ce que la dose journalière de sucre et de caféine dépasse la dose journalière recommandée et il fait référence à l’article 3, point c), du règlement (CE) nº 1924/2006 qui interdit l’utilisation d’allégations de santé qui encouragent la consommation excessive d’une denrée alimentaire (considérants H et I).
Dans le cadre de cette objection, le Parlement européen constate que, en vertu du projet de règlement de la Commission, les allégations d’après lesquelles la caféine contribue à augmenter la vigilance et à améliorer la concentration ne doivent pas être utilisées pour des denrées alimentaires ciblant des enfants et adolescents (considérant J). Néanmoins, le Parlement précise que les adolescents représentent le plus grand groupe de consommateurs de boissons énergisantes (considérant K) et il indique que 68 % des adolescents et 18 % des enfants consomment régulièrement des boissons énergisantes (considérant L). Enfin, le Parlement fait observer que le code volontaire de bonnes pratiques de l’industrie des boissons énergisantes pour la commercialisation et l’étiquetage des boissons énergisantes s’engage uniquement à ne pas commercialiser des boissons énergisantes à des enfants de moins de 12 ans (considérant M).
La résolution souligne, par ailleurs, que dans son avis scientifique sur la sécurité de la caféine, l’EFSA a conclu qu’il n’existait pas d’informations suffisantes permettant de définir un niveau de consommation de caféine sans risque pour les enfants, mais qu’une consommation correspondant à 3 mg par kg de poids corporel par jour ne présenterait probablement pas de risque pour les enfants et les adolescents (considérant R).
En conclusion, le Parlement européen indique que 25 % des adolescents consommant des boissons énergisantes boivent trois canettes ou plus en une seule fois et que les allégations proposées pourraient encourager la consommation de quantités encore plus grandes de ces boissons énergisantes et qu’un lien a été établi entre les boissons énergisantes et les maux de tête, les insomnies et les problèmes comportementaux chez les enfants et les adolescents qui les consomment régulièrement (considérants T et V).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Conformément à l’article 5 bis, paragraphe 3, point c), de la décision du Conseil 1999/468/CE, la Commission n’adoptera pas un projet de mesures auquel le Parlement s’oppose conformément à l’article 5 bis, paragraphe 3, point b), de cette même décision. Dans ces cas, la Commission peut présenter un projet de mesures modifié à la commission ou une proposition législative. La Commission envisagera de soumettre à la commission une proposition modifiée de règlement qui veillera, entre autres, à ce que l’allégation de santé posant des problèmes de sécurité ne puisse pas porter sur les denrées alimentaires.
S’agissant des points plus spécifiques soulevés dans la résolution, la Commission souhaite apporter les précisions suivantes:
En ce qui concerne les paragraphes 1, 2 et 3 de la résolution, la Commission estime que le projet de mesures est compatible avec la teneur du règlement (CE) nº 1924/2006 et qu’elle n’a pas outrepassé ses compétences d’exécution, puisque les allégations de santé pour lesquelles une autorisation était prévue ont été scientifiquement justifiées par l’EFSA. Ces allégations satisfaisaient donc aux exigences visées dans le règlement (CE) nº 1924/2006. S’agissant plus précisément de la préoccupation soulevée au considérant R de la résolution concernant la sécurité de la consommation de caféine par les enfants, la Commission aimerait rappeler que l’avis de l’EFSA était concluant sur ce point. Dans son avis scientifique, l’EFSA a observé que «des doses uniques de caféine ne présentant pas de problème de sécurité pour les adultes (3 mg par kg de poids corporel par jour) peuvent également s’appliquer aux enfants, étant donné que l’élimination de la caféine chez les enfants et les adolescents est au moins équivalente à celle des adultes et que le nombre limité d’études disponibles concernant les effets aigus de la caféine sur l’anxiété et le comportement des enfants et des adolescents confirme l’absence de problème.»
De plus, les mesures sont entièrement compatibles avec l’objectif du règlement (CE) nº 1924/2006, qui vise à assurer au consommateur un niveau élevé de protection. Le projet de règlement de la Commission définit la teneur maximale en caféine par dose unique pour les denrées alimentaires portant les allégations proposées, que les exploitants du secteur alimentaire doivent respecter, et il impose l’obligation de fournir des informations aux consommateurs sur la dose journalière maximale de caféine recommandée. Plus concrètement, conformément à l’article 13, paragraphe 1, du règlement (CE) nº 1924/2006, les allégations informent les consommateurs des effets de la caféine sur les fonctions physiologiques de l’organisme (considérant C). De plus, les conditions d’utilisation comprennent des informations à communiquer aux consommateurs sur les doses acceptables pour des sous-groupes de la population (par exemple, femmes enceintes, femmes allaitantes). Enfin, le projet de règlement prévoit une restriction de l’utilisation des allégations afin de veiller à ce qu’elles ne ciblent pas les enfants et les adolescents.
Les cinq allégations de santé couvertes par le projet de règlement visé, y compris celle qui n’a pas été autorisée pour des raisons de sécurité, sont utilisées sur le marché de l’Union depuis 2012 sous la responsabilité des exploitants du secteur alimentaire, dans l’attente d’une décision de l’Union.
La non-adoption du projet de règlement de la Commission entraîne le maintien de la situation actuelle: en l’absence d’un cadre juridique harmonisé concernant leurs conditions et restrictions d’utilisation, les cinq allégations de santé sur la caféine sont utilisées sur le marché de l’Union. Les dispositions du projet de règlement qui prévoient le retrait de la cinquième allégation du marché ne sont pas non plus adoptées, en dépit des préoccupations relatives à la sécurité qu’elle suscite.
La Commission estime que son projet de règlement est entièrement compatible avec les objectifs fixés par les colégislateurs dans le règlement (CE) nº 1924/2006, qui sont d’assurer au consommateur un niveau élevé de protection et de créer des conditions de concurrence égales pour l’industrie alimentaire, et qu’elle a strictement respecté les limites de son mandat tel qu’énoncé dans l’acte législatif de base.
S’agissant des autres dispositions de la résolution, la Commission estime qu’elles ne relèvent pas du domaine de compétence du projet de règlement ni du droit d’opposition correspondant.
Elle a néanmoins examiné attentivement les points de vue exprimés par le Parlement européen et souhaite formuler les observations suivantes:
· En ce qui concerne les préoccupations spécifiques soulevées aux considérants A et D de la résolution, concernant la définition des profils nutritionnels, la Commission a décidé en mai 2015 de procéder à une évaluation du règlement (CE) nº 1924/2006 et elle a publié une feuille de route. L’évaluation mettra notamment l’accent sur les profils nutritionnels. Cette évaluation est totalement conforme à la résolution du Parlement européen sur le programme REFIT adoptée le 12 avril 2016, qui invite la Commission à revoir la base scientifique du règlement (CE) nº 1924/2006 et, le cas échéant, à éliminer le concept de profil nutritionnel, étant donné que le règlement (UE) nº 1169/2011 concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires impose que les informations et les indications spécifiques concernant les teneurs en graisse, glucides et sel figurent dans l’étiquetage nutritionnel.
· S’agissant du paragraphe 4 et des considérants F, G et H de la résolution, la Commission souhaite rappeler qu’il incombe aux États membres de définir leur politique de santé et, le cas échéant, d’adopter des mesures nationales. La Lituanie et la Lettonie, par exemple, ont interdit la vente et la promotion des boissons «énergisantes» aux enfants et aux adolescents.
· En ce qui concerne les préoccupations soulevées aux considérants J à N de la résolution concernant la consommation de boissons énergisantes par les enfants et les adolescents, la Commission aimerait souligner qu’elle reconnaît qu’il est important de ne pas commercialiser de boissons énergisantes auprès des enfants et des adolescents. Le projet de règlement de la Commission restreint spécifiquement l’utilisation des allégations relatives à la caféine pour les denrées alimentaires destinées aux enfants et aux adolescents. S’agissant du contrôle de cette restriction d’utilisation, la Commission ne peut que rappeler qu’il incombe aux États membres d’appliquer la législation alimentaire de l’Union, mais aussi de contrôler et de s’assurer que les dispositions pertinentes du droit alimentaire sont respectées par les exploitants du secteur alimentaire à tous les stades. À cet égard, il peut être utile de rappeler que, lors des discussions, les États membres ont confirmé que la restriction leur permettrait de mieux contrôler et limiter la promotion de denrées alimentaires contenant de la caféine pour ce groupe de la population.
· De plus, le règlement (UE) nº 1169/2011 concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires impose d’avertir les consommateurs de la teneur élevée en caféine (dans une proportion supérieure à 150 mg/l) de certaines boissons: «Teneur élevée en caféine. Déconseillé aux enfants et aux femmes enceintes ou allaitantes».
· Enfin, s’agissant des préoccupations spécifiques soulevées au considérant V de la résolution, la Commission aimerait préciser que, dans leurs divers avis scientifiques, le Comité scientifique de l’alimentation humaine et l’EFSA ne relèvent aucun problème de sécurité particulier lié aux ingrédients caractéristiques des «boissons énergisantes». Néanmoins, dans son avis sur la sécurité de la consommation de caféine, l’EFSA note que «comme pour les adultes, des doses de caféine d’environ 1,4 mg par kg de poids corporel peuvent allonger le délai d’endormissement et réduire la durée du sommeil chez certains enfants et adolescents, en particulier lorsqu’elles sont consommées près de l’heure du coucher». Dans ce contexte, le règlement (UE) nº 1169/2011 concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires établit une obligation d’étiquetage applicable aux boissons à teneur élevée en caféine (dans une proportion supérieure à 150 mg/l): «Teneur élevée en caféine. Déconseillé aux enfants et aux femmes enceintes ou allaitantes».
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